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des problèmes internationaux à caractère économique, social, culturel ou
humanitaire.

5. Nous sommes convaincus que le principal défi que nous devons relever
aujourd’hui est de faire en sorte que la mondialisation devienne une force positive
pour l’humanité tout entière. Car, si elle offre des possibilités immenses, à l’heure
actuelle ses bienfaits sont très inégalement répartis, de même que les charges qu’elle
impose. Nous reconnaissons que les pays en développement et les pays en transition
doivent surmonter des difficultés particulières pour faire face à ce défi majeur. La
mondialisation ne sera donc profitable à tous, de façon équitable, que si un effort
important et soutenu est consenti pour bâtir un avenir commun fondé sur la
condition que nous partageons en tant qu’êtres humains, dans toute sa diversité. Cet
effort doit produire des politiques et des mesures, à l’échelon mondial, qui
correspondent aux besoins des pays en développement et des pays en transition et
sont formulées et appliquées avec leur participation effective.

6. Nous estimons que certaines valeurs fondamentales doivent sous-tendre les
relations internationales au XXIe siècle, à savoir:

• La liberté. Les hommes et les femmes ont le droit de vivre et d’élever leurs
enfants dans la dignité, à l’abri de la faim et sans craindre la violence,
l’oppression ou l’injustice. C’est un mode de gouvernance démocratique des
affaires publiques, fondé sur la volonté et la participation des populations, qui
permet le mieux de garantir ces droits.

• L’égalité. Aucune personne, aucune nation ne doit être privée des bienfaits du
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• De réduire autant que possible les effets néfastes que les sanctions
économiques imposées par l'Organisation des Nations Unies peuvent avoir sur
les populations innocentes, de soumettre les régimes de sanctions à des
examens périodiques et d’éliminer les effets préjudiciables des sanctions sur
les tiers.

• De travailler à l’élimination des armes de destruction massive, notamment les
armes nucléaires, et de n’écarter aucune solution possible pour parvenir à cet
objectif, notamment en ce qui concerne la convocation éventuelle d’une
conférence internationale pour définir les moyens d’éliminer les dangers
nucléaires.

• De prendre des mesures concertées pour mettre fin au trafic d’armes légères,
notamment en rendant les transferts d’armes plus transparents et en
encourageant l’adoption de mesures de désarmement au niveau régional,
compte tenu de toutes les recommandations de la prochaine Conférence des
Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères.

• D’inviter tous les États à envisager d’adhérer à la Convention sur l’interdiction
de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines
antipersonnel et sur leur destruction3, ainsi qu’au Protocole modifié relatif aux
mines se rapportant à la Convention sur les armes classiques4.

10. Nous demandons instamment à tous les États Membres d’observer la trêve
olympique, individuellement et collectivement, dans le présent et à l’avenir, et de
soutenir les efforts que le Comité international olympique déploie pour promouvoir
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15. Nous nous engageons également à prendre en compte les besoins particuliers
des pays les moins avancés. À cet égard, nous nous félicitons de la convocation en
mai 2001 de la troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins
avancés et nous nous efforcerons d’en assurer le succès. Nous demandons aux pays
industrialisés:
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• Que, à ce moment, nous aurons réduit de trois quarts la mortalité maternelle et
de deux tiers la mortalité des enfants de moins de 5 ans par rapport aux taux
actuels.

• Que, d’ici là, nous aurons arrêté la propagation du VIH/sida, et commencé à
inverser la tendance actuelle, et que nous aurons maîtrisé le fléau du paludisme
et des autres grandes maladies qui affligent l’humanité.

• D’apporter une assistance spéciale aux orphelins du VIH/sida.

• Que, d’ici à 2020, nous aurons réussi à améliorer sensiblement la vie d’au
moins 100 millions d’habitants de taudis, conformément à l’initiative «Villes
sans taudis ni bidonvilles».

20. Nous décidons en outre:

• De promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, en tant que










